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tenue sous la présidence de Monsieur Jouno, assisté(e)

de Monsieur Albouy et Madame Thielen, Conseillers

En présence de Monsieur Fraboulet, Rapporteur public

Madame Guillou, Greffière

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2302171 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIE 35 SOCIETE D'AVOCATS SEBAN & ASSOCIES
Défendeur SOCIETE ENEDIS GLC AVOCAT
Observateur ELECTRICITE DE FRANCE

Titre de l'affaire demande d'ordonner diverses mesures comptables et financières d'exécution du contrat de concession le liant à la société Enedis

02) DOSSIER N° 2302268 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE

LANDERNEAU-DAOULAS
SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP

Défendeur SAS LA MIROITERIE RAUB SOCIETE D'AVOCATS CHEVALLIER
SOCIETE MUTUELLE D'ASSURANCE DU BATIMENT ET DES
TRAVAUX PUBLICS

SOCIETE D'AVOCATS CHEVALLIER

Titre de l'affaire demande d'indemnisation suite aux malfaçons constatées lors de la construction de la salle de sports " La Cimenterie " à Landerneau
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03) DOSSIER N° 2202023 Madame Ophélie ThielenRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur OPAC DE QUIMPER CORNOUAILLE Maître CAP Anne-Claire (Cour)
Défendeur SOCIETE PIGEON BRETAGNE SUD CABINET D'AVOCATS HENRION

SOCIETE LE BIHAN ET ASSOCIES SOCIETE D'AVOCATS HOCQUARD & ASSOCIES

Titre de l'affaire demande de condamner les sociétés PIGEON BRETAGNE SUD et LE BIHAN à réaliser les travaux de reprise d'ouvrage et à lui verser des indemnités au
titre de dommages et intérêts des préjudices subis lors de la création du lotissement de Kerambellec à Clohars-Carnoët

04) DOSSIER N° 2205462 Madame Ophélie ThielenRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur VILLES VIVANTES SOCIETE D'AVOCATS UGGC
Défendeur SYNDICAT D'URBANISME DU PAYS DE VITRE SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP
Observateur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE

ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire demande d'annuler le titre exécutoire émis le 30 juin 2022 par le syndicat d'urbanisme du Pays de Vitré portant demande de remboursement de 23 unités
manquantes sur les 65 projets aboutis prévus

05) DOSSIER N° 2303493 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur le gérant EURL FUN BOUVRON EVENEMENTS SOCIETE D'AVOCATS ORATIO
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE

ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire TVA : Demande de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis à sa charge au titre des exercices 2018 et 2019
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06) DOSSIER N° 2302894 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS LA FONCIERE D'EXPANSION SOCIETE D'AVOCATS EVOLIS AVOCATS
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE

ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire TVA-IRPP-CFE : demande de prononcer la décharge en droits, intérêts de retard et pénalités des cotisations supplémentaires à la TVA, IR et CFE mises à sa
charge au titre de sa qualité de débiteur solidaire

07) DOSSIER N° 2301976 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Doit être regardé comme demandant d'annuler la décision du 11 mars 2019 rejetant sa demande de rectification d'une erreur du plan cadastral sur la
commune de Telgruc-sur-Mer (Finistère) - parcelles ZL 93 et ZL 94

08) DOSSIER N° 2302854 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
AGENCE DE SERVICES ET DE PAIEMENT

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision du 25 février 2019 par laquelle le président-directeur général de l’agence de services et de paiement (ASP) a rejeté sa
demande d’aide à l’acquisition ou à la location d’un véhicule peu polluant, ainsi que la décision rejetant son recours gracieux formé le 25 février 2019

Arrêté le 23/10/2025
Le président du tribunal


